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Préface

L’action humanitaire est une initiative internationale complexe incluant les interventions d’urgence en matière de la promotion et la défense des droits de l’Homme, de l’assistance des personnes en situation des vulnérabilités (crises alimentaire, sanitaire, climatique, politique, sécuritaire…) et même des violences basées sur le genre. Elle désigne aussi un appui fourni par un seul ou un ensemble d’acteurs s’insérant à des niveaux variés dans un dispositif international de l’aide humanitaire. L’action humanitaire est régie par un certain nombre de principes et mise en oeuvre au profit des communautés dont les impératifs existentiels sont menacés et la survie compromise à cause des conséquences induites par des facteurs naturels ou anthropiques.

Cette politique philanthropique est mobilisée en Afrique (et ailleurs) pour répondre aux situations d’urgence, tels que les catastrophes naturelles, l’insécurité alimentaire, les déplacements de populations, des génocides, les épidémies et pandémies, les conflits armés, les crises politiques afin de sauver les vies d’une part, et d’autre part, pour soutenir les projets et programmes de développement. Les secteurs d’interventions sont pour l’essentiel : l’éducation ou la protection sociale, la santé, les infrastructures locales, l’alimentation, l’environnement ou les interventions militaires.

Au regard de la persistance et de la recrudescence des catastrophes, des pandémies, des conflits intercommunautaires et séparatistes ; diverses organisations internationales et ONG se sont implantées dans plusieurs régions d’Afrique pour répondre instantanément aux conséquences induites par ces crises. Ainsi, des différents programmes et politiques sont conçus comme leviers de prise en charge des populations vulnérables, même s’il faut relever que, dans bien de cas, la mise en oeuvre de ces programmes et projets semble faire abstraction des réalités endogènes, voire des normes et valeurs des bénéficiaires.

En effet, en implémentant des modèles d’interventions qui sont souvent des « recettes prêtes à consommer » ayant fait certainement fortune ailleurs, il appert que les « développeurs », oublient que les populations bénéficiaires ne sont pas des immaculées culturelles. Bien au contraire, elles sont, nonobstant leurs vulnérabilités, des homo sapiens porteurs d’identités culturelles dont l’accommodation avec les prescriptions préétablies des dispositifs institutionnels peut s’avérer problématique.

Moult expériences ont jusqu’ici prouvé qu’en cas d’inadéquation entre les cultures du donateur et du receveur, l’émergence des formes de résistance, de refus, de contournement et même de détournement ou de mésusage constitue à n’en point douter un goulot d’étranglement à l’accomplissement des objectifs d’une politique d’assistance humanitaire dont la nécessité et l’urgence sont avérées dans des contextes africains déjà en proie à la disette matérielle et que les catastrophes contribuent à amplifier.

Dans le cadre de cette approche développementiste ; l’auteur, spécialiste des questions de développement et de migration internationale, invite au changement de paradigme de développement en Afrique et de l’action humanitaire en particulier. Il propose aux décideurs la prise en compte des cultures des groupes humains à protéger, à défendre ou à sauver pour escompter plus d’efficacité et d’efficience dans les activités de l’action humanitaire internationale. Il s’agit d’une approche participative à visée down-top.

Somme toute, dans ce volume, le lecteur aura l’opportunité de côtoyer des articles variés et riches. Chacun en qui le concerne analyse sous différents angles théoriques et disciplinaires, les jeux et les enjeux de l’action humanitaire en Afrique.

Antoine SOCPA, Professeur
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Le présent ouvrage collectif interroge les logiques profondes qui président aux interventions extérieures en faveur du développement africain. Il s’agit, au fil des contributions réunies ici, de déconstruire les notions de sous-développement et de développement en révélant leurs dimensions idéologiques et économiques, et en montrant comment un système d’exploitation des hommes et des ressources naturelles a contribué à fixer l’Afrique dans une dépendance structurelle.

Le continent africain est le théâtre de tragédies humaines à moyenne et à grande échelles : hécatombes, famines, déplacements de populations, génocides, séismes, guerres, épidémies et pandémies (Bernault, 2020 ; Mbonji Edjenguèlè, 2004). Il a également été soumis, pendant des siècles, à des colonisations violentes, à des luttes sanglantes pour le pouvoir et à des crises politiques profondes dont les séquelles demeurent perceptibles dans les systèmes économiques, éducatifs et sanitaires de nombreux pays africains (Boahen, 1987).

L’Afrique au Sud du Sahara est particulièrement exposée à de multiples défis sécuritaires et humanitaires. Cette fragilité est indissociable d’un environnement régional caractérisé par l’instabilité politique des États, les crises écologiques récurrentes et la pauvreté persistante des populations (Thierno et Saibou, 1997). Le cycle de ces crises — pluviométrie déficitaire, insécurité alimentaire, rébellions armées, violences perpétrées par des groupes extrémistes (Boko Haram, Ambazonians, Anti-Balaka, M23), catastrophes naturelles telles que les inondations et les éboulements — draine un flux important de réfugiés et de déplacés internes vivant dans une précarité aigüe (HCR, 2017 ; OIM, 2013 ; OCHA, 2020).

L’action humanitaire intervient dans ces contextes pour répondre aux urgences, sauver des vies et soutenir des projets de développement à long terme. Plusieurs organismes nationaux et internationaux, ainsi que des partenariats bilatéraux et multilatéraux, ont élaboré des cadres juridiques et des procédures de secours. Pourtant, force est de constater que ces initiatives n’ont pas produit les résultats escomptés : les populations continuent de subir le poids de la pauvreté malgré les sommes colossales injectées sur le continent. Cette situation paradoxale invite à interroger les modèles de développement et les approches de prise en charge conçus par les acteurs humanitaires.

La réflexion sur le développement de l’Afrique s’inscrit dans une histoire intellectuelle et politique longue, marquée par des ruptures paradigmatiques successives. Le Plan Marshall, associé à la présidence d’Harry Truman dans les années 1940-1947, avait constitué un programme de reconstruction de l’Europe d’après-guerre fondé sur le transfert massif de capitaux, de technologies et d’expertise. Ce modèle a, pendant des décennies, servi de référence pour penser le développement de l’Afrique après les indépendances des années 1950-1960. Durant cette période, la plupart des nouveaux États africains ont adopté des modèles inspirés soit du capitalisme occidental, soit du socialisme soviétique, avec l’appui de coopérations extérieures censées enclencher un « décollage » économique au sens de Rostow. Ces paradigmes se sont cependant révélés largement inadaptés aux réalités socioculturelles, économiques et écologiques locales, alimentant à leur tour de nouvelles formes de dépendance.

La question du développement africain demeure ainsi, au XXIe siècle, un enjeu scientifique de première importance. Elle mobilise une pluralité de disciplines — anthropologie, économie politique, sciences de la gouvernance, sociologie — et convoque des débats fondamentaux sur la souveraineté, la légitimité des interventions extérieures et la place des acteurs locaux dans la définition et la mise en oeuvre des politiques de développement. C’est dans ce champ problématique que s’inscrit le présent ouvrage.

Le concept de « développement » est complexe, multidimensionnel et extrêmement polysémique. Appréhendé d’abord sous une forme purement économique et linéaire — assimilé à la croissance du PIB —, il a progressivement intégré des dimensions qualitatives et systémiques : bien-être humain, justice sociale, participation politique et préservation de l’environnement. L’UNESCO (1982/2000) le définit comme « un processus complexe, holistique et multidimensionnel qui va au-delà de la simple croissance économique pour intégrer toutes les dimensions de la vie sociale et toutes les énergies de la communauté ». Jean-Pierre Olivier de Sardan (1995) en souligne quant à lui la dimension institutionnelle : le développement est l’ensemble des processus sociaux induits par des opérations volontaristes de transformation d’un milieu social, entreprises par des institutions ou des acteurs extérieurs à ce milieu.

L’ethno-anthropologue Mbonji Edjenguèlè (1988 : 217) adopte une position radicalement différente : « le développement n’est pas une chose que l’on importe dans nos sociétés, mais un processus qui a pour principe et pour finalité l’homme avec sa personnalité culturelle ». Cette définition déplace le centre de gravité de l’externe vers l’interne, de l’expert vers la communauté. Elle implique que le développement, loin d’être une norme universelle transférable, est toujours une entreprise suscitée du dedans, voulue et menée ensemble. Si chaque communauté a sa propre culture, alors chaque communauté a son propre développement.

Le terme « sous-développement » a été utilisé pour la première fois en 1947 par Harry Truman pour désigner la situation précaire de certains États. Il désigne, en général, la condition d’un pays caractérisé par l’incapacité à satisfaire les besoins humains fondamentaux : économie dépendante, système sanitaire défaillant, insécurité alimentaire, faible scolarisation, taux de mortalité infantile élevé, inégalités structurelles. Selon l’Indice de développement humain (IDH) du PNUD, ces handicaps se renforcent mutuellement, créant des spirales de vulnérabilité difficiles à briser sans transformation institutionnelle profonde.

Le sous-développement de l’Afrique n’est ni une fatalité géographique ni une donnée raciale. C’est le produit d’une histoire violente et d’un système international inégalitaire. Les causes en sont multiples et interconnectées. Historiquement, la traite négrière, la colonisation et les indépendances négociées dans un rapport de force déséquilibré ont structurellement appauvri le continent en pillant ses ressources humaines et naturelles (Rodney, 1987 ; Boahen, 1987). Sur le plan politique et institutionnel, l’instabilité gouvernementale, la corruption et les conflits armés ont fragilisé les capacités étatiques. Sur le plan économique, la dépendance aux matières premières, la dette et les politiques d’ajustement structurel imposées par les institutions de Bretton Woods ont aggravé la vulnérabilité des économies africaines. À ces facteurs s’ajoutent des causes démographiques — forte croissance de la population, faiblesse du capital humain — et des causes géopolitiques – termes de l’échange défavorables, subventions agricoles occidentales, ingérences extérieures.

Une certaine littérature, héritière du discours colonial, a longtemps attribué le sous-développement africain à une prétendue infériorité culturelle ou raciale. Kant (1764) ou Michiels (1853) offrent des exemples éloquents de cette idéologie, qui a servi à légitimer l’esclavage, la colonisation et la marginalisation épistémique des savoirs africains. Cette lecture falsificatrice a délibérément occulté les siècles d’esclavage arabo-musulman, la Conférence de Berlin, la balkanisation du continent et les politiques néocoloniales. En réalité, l’Afrique est le berceau de l’humanité et d’une civilisation plurimillénaire. Si ses populations n’ont pas accédé aux standards de vie occidentaux, ce n’est pas par incapacité culturelle, mais parce qu’elles ont été enfermées dans un système conçu pour leur extraction et non pour leur épanouissement.

Face aux limites des modèles exogènes, une école de pensée africaniste a développé le paradigme de l’alter-développement ou ethno-dé-veloppement, qui pose que toute culture est porteuse d’un projet de sens et de transformation (Mbonji Edjenguèlè, 2009). Ce paradigme ne constitue pas un repli ethnocentrique, mais une réaffirmation de la loi de l’ethno-centripéticité : toute communauté doit puiser dans ses valeurs propres — communalisme, commensalité, cosmicité, universalisme de coexistence, culte de l’intelligence — les ressorts de sa propre renaissance. Comme l’écrit Ki-Zerbo (1992), il faut cesser de dormir sur « la natte des autres ». Cette perspective invite à valoriser les exemples concrets de souveraineté retrouvée : réforme agraire, autonomie alimentaire, valorisation des matériaux locaux dans la construction, lutte contre l’exploitation minière sans valeur ajoutée locale.

La distinction entre développement de l’Afrique et développement en Afrique constitue un axe théorique central de cet ouvrage. Le développement de l’Afrique désigne les approches exogènes et top-down : conçues par des bailleurs extérieurs, elles transfèrent des modèles universalistes, technicistes et économistes sans prise en compte des aspirations locales. Elles reproduisent la logique coloniale de l’entonnoir renversé. À l’inverse, le développement en Afrique — ou approche bottom-up — part de la base, valorise les savoirs endogènes, associe les populations à la définition des priorités et propose une gouvernance inclusive. Ce second modèle, soutenu par les ethno-développementistes, est perçu comme le plus à même de produire des effets durables et appropriés.

Pourquoi, malgré des décennies d’aide internationale et des milliards injectés dans des programmes humanitaires et de développement, les populations d’Afrique subsaharienne continuent-elles de subir la pauvreté endémique, l’insécurité alimentaire et la marginalisation systémique ? Cette question centrale structure l’ensemble des contributions réunies dans cet ouvrage. Elle invite à ne pas se contenter d’un constat d’échec, mais à en démonter les mécanismes : quels sont les présupposés idéologiques des modèles humanitaires dominants ? En quoi les cadres d’intervention sont-ils déconnectés des réalités socioculturelles, économiques et écologiques des populations bénéficiaires ? Quels obstacles — institutionnels, épistémiques, culturels — empêchent les acteurs locaux de jouer un rôle central dans la conception et la mise en oeuvre des réponses humanitaires ?

En d’autres termes, à quelles conditions l’aide humanitaire en Afrique peut-elle cesser d’être une simple réponse aux symptômes pour devenir un véritable levier de transformation sociale durable ? Cette interrogation implique de dépasser la logique du « sauvetage » ponctuel pour entrer dans celle d’une coopération structurelle, respectueuse de l’autonomie, de la dignité et des logiques endogènes des peuples africains.

Notre hypothèse centrale est que l’échec récurrent des modèles d’intervention humanitaire en Afrique s’explique, en grande partie, par une inadéquation fondamentale entre les approches exogènes standardisées – conçues en dehors des communautés concernées et imposées selon une logique top-down – et les réalités socioculturelles, économiques et écologiques des populations bénéficiaires. Les programmes conçus sans les communautés, ou en méconnaissance de leurs logiques internes, tendent à produire des résultats marginaux, voire contre-productifs, en générant des stratégies de résistance, de contournement ou de détournement chez les populations ciblées.

À l’inverse, les approches qui articulent savoirs endogènes, participation communautaire et dispositifs institutionnels locaux tendent à générer des effets plus durables et mieux appropriés. Une seconde hypothèse complémentaire postule que la prise en compte des identités culturelles — perceptions locales des crises, mécanismes communautaires de résilience, cosmogonies et pratiques thérapeutiques propres aux groupes concernés — constitue une condition sine qua non de l’efficacité et de la légitimité de toute intervention humanitaire en contexte africain. C’est cette double thèse que l’ensemble des contributions empiriques et théoriques réunies ici s’emploient à documenter, à nuancer et à approfondir.

L’ouvrage poursuit trois objectifs principaux, qui se déploient selon une logique progressive allant de la déconstruction critique à la proposition constructive. L’anthropologie du développement constitue le cadre théorique de référence de cet ouvrage. Née en Afrique dans le sillage des premières interventions de développement postcoloniales, elle s’est progressivement imposée comme un champ critique et réflexif, qui analyse les logiques, les acteurs et les impacts des interventions de développement sur les sociétés africaines. Dans un élan dynamiste, elle combine aujourd’hui une posture critique des modèles dominants et une proposition d’alternatives ancrées dans les réalités sociales et culturelles des communautés. Elle invite à repenser le développement non comme un transfert de modèles, mais comme un processus négocié, conflictuel et créatif, où les acteurs africains jouent un rôle central. Quatre orientations théoriques majeures informent plus particulièrement les contributions de cet ouvrage.

La critique des modèles de développement hérités vise à déconstruire les paradigmes dominants issus de la modernité occidentale — universalistes, technicistes et économistes — en les révélant comme des héritages de la période coloniale, inadaptés aux réalités locales africaines. Elle invite à penser des alternatives au développement conventionnel en valorisant les savoirs locaux, les visions du monde et les cosmogonies africaines, et en rejetant toute forme de linéarité ou d’évolutionnisme culturel.

L’ethnographie des institutions internationales et des acteurs locaux mobilise l’ethnographie comme outil d’analyse des institutions de développement — États, agences onusiennes, ONG, bailleurs de fonds — en examinant leurs discours, leurs pratiques quotidiennes et leurs contradictions internes. Elle s’intéresse également aux obstacles socioculturels que rencontrent les interventions extérieures, ainsi qu’aux stratégies d’appropriation, de détournement ou de résistance que les populations locales développent face à ces dispositifs.

L’anthropologie du développement s’empare aujourd’hui de thématiques nouvelles : politiques de santé, d’éducation et d’environnement ; changement climatique et perceptions locales des mutations écologiques ; conflits autour des ressources naturelles ; usages du numérique et innovations technologiques dans les contextes de crise. Ces thématiques révèlent l’élargissement du champ disciplinaire et sa capacité à saisir des dynamiques sociales en constante transformation.

La quatrième orientation engage une démarche de co-construction des savoirs avec les communautés : associer chercheurs et acteurs locaux dans la production de connaissances et la recherche de solutions, valoriser les savoirs endogènes africains et les articuler aux approches académiques internationales. Cette posture de recherche engagée prône la participation active des communautés dans la définition de leurs propres besoins et dans la conception des réponses qui y correspondent.

Les contributions rassemblées dans cet ouvrage relèvent d’une démarche qualitative et pluridisciplinaire, ancrée dans la tradition de l’anthropologie sociale et culturelle et de l’ethnographie de terrain. Les auteurs ont privilégié des méthodes d’investigation adaptées à la complexité des situations étudiées et respectueuses des logiques propres aux communautés concernées.

Les techniques de collecte des données mobilisées comprennent l’entretien semi-directif et l’entretien approfondi, conduits auprès d’informateurs clés – responsables d’organisations humanitaires, agents de terrain, représentants communautaires, bénéficiaires –, l’observation participante et non participante dans les espaces d’intervention humanitaire, ainsi que l’analyse documentaire de rapports institutionnels, de politiques publiques et de textes normatifs produits par les acteurs du développement. Dans plusieurs contributions, une approche émique a été privilégiée, c’est-à-dire l’effort de saisir les phénomènes à travers les catégories de sens propres aux acteurs locaux, plutôt qu’à travers les catégories imposées de l’extérieur.

Cette pluralité méthodologique reflète la diversité des terrains — du septentrion camerounais aux espaces urbains de Yaoundé, en passant par les zones de conflit en Afrique centrale et de l’Ouest — et la conviction partagée par les auteurs que la compréhension des réalités humanitaires africaines exige une posture rigoureusement inductrice, attentive aux données empiriques et aux voix des populations.

Sur le plan spatial, cet ouvrage se concentre principalement sur l’Afrique subsaharienne, avec une attention particulière portée au Cameroun et à l’Afrique centrale et de l’Ouest. Ce choix n’est pas arbitraire : le Cameroun offre un terrain d’observation privilégié, en raison de la diversité de ses zones d’intervention humanitaire — septentrion, régions anglophones, zones urbaines —, de la multiplicité des acteurs présents sur son territoire et de la richesse de ses traditions culturelles. Les terrains camerounais permettent ainsi d’éclairer, par voie d’exemplification et de comparaison, des dynamiques qui traversent l’ensemble du sous-continent.

Sur le plan temporel, les contributions couvrent principalement la période contemporaine, des années 2000 à 2024, période marquée par une intensification des crises humanitaires — pandémie du Covid-19, crises sécuritaires dans le bassin du lac Tchad et les régions anglophones du Cameroun, effets accélérés du changement climatique — et par d’importants débats sur la réforme du système humanitaire international. Certaines contributions remontent toutefois aux décennies antérieures pour restituer les trajectoires historiques longues qui conditionnent les situations présentes.

Sur le plan thématique, l’ouvrage se délimite à l’examen des interactions entre interventions humanitaires et logiques endogènes africaines. Ne sont pas abordés de façon systématique les enjeux propres à d’autres aires régionales (Afrique du Nord, Afrique australe), ni les dimensions purement juridiques du droit humanitaire international, lesquelles appelleraient des compétences et des approches spécifiques qui dépassent le champ de ce projet éditorial.

Les contributions réunies dans cet ouvrage analysent, à partir de terrains variés et de cadres théoriques complémentaires, les différents modèles de gouvernance humanitaire en Afrique. Elles proposent des ethnographies d’institutions internationales, des analyses critiques des interventions et des productions scientifiques qui interrogent en profondeur les fondements de l’action humanitaire sur le continent.

Ces productions sont structurées autour de plusieurs axes thématiques complémentaires : ethnomédecine, santé et maladie en contexte de crise ; théories et principes de l’aide humanitaire en Afrique ; approches et modèles de développement de et en Afrique ; cultures locales et gestion des catastrophes ; accords multilatéraux et développement durable ; gouvernance institutionnelle locale et gestion des catastrophes naturelles ; politique internationale et action humanitaire ; actions humanitaires et employabilité ; balkanisation des territoires et des acteurs humanitaires ; actions humanitaires, genre et équité ; coopérations, synergies et conflits entre acteurs humanitaires.

Mbonji Edjenguèlè et Deli Tize Teri examinent l’approche adoptée par la communauté internationale pour lutter contre le Covid-19 et montrent que le modèle scientifico-technique mobilisé a produit des stratégies de résistance et de contournement au sein des communautés africaines, en raison de son incompatibilité avec les valeurs culturelles locales. Ils plaident pour une approche endogène, attentive aux besoins réels des bénéficiaires, comme condition d’une plus grande efficacité des réponses sanitaires.

Deli Tize Teri et ses coauteurs démontrent comment les Massa du Mayo Danay, à l’Extrême-Nord du Cameroun, perçoivent les inondations non comme des catastrophes, mais comme des phénomènes naturels et culturels inscrits dans leur rapport au monde. Face à ce phénomène, ils mobilisent des savoirs locaux de résilience que les politiques publiques ignorent systématiquement. Les auteurs plaident pour la valorisation de ces mécanismes communautaires comme condition d’efficacité des politiques humanitaires.

Philippe Ferdinand Onana et Albert Mivo Ndoube critiquent l’approche descendante (top-down) utilisée par les acteurs externes dans leurs interventions en Afrique, qu’ils jugent déconnectée des réalités communautaires. Ils proposent un modèle de gouvernance inclusive, partant de la base (bottom-up), avec un financement direct des acteurs locaux, plus proches, plus efficaces et moins coûteux en intermédiaires.

Michèle Sandjol Ankoh Simeu et Daniel Eboute montrent que si les actions humanitaires permettent de juguler certaines crises en Afrique, elles demeurent fondamentalement inscrites dans des rapports de force déséquilibrés. Parler de décolonisation de l’action humanitaire implique une révolution à la fois institutionnelle et épistémique, reposant sur une coopération horizontale et respectueuse des subjectivités africaines.

Moustapha Moncher Nsangou analyse les interventions humanitaires dans les régions prioritaires du Cameroun — septentrion, Centre, Est, Ouest, Nord-Ouest et Sud-Ouest — et montre que les approches adoptées par les organisations de la société civile n’intègrent pas les réalités socioculturelles des bénéficiaires. Il plaide pour un passage d’une logique de sauvetage à une véritable coopération respectueuse de l’autonomie locale.

À travers l’analyse du projet « Capitales régionales » financé par l’AFD dans la ville de Maroua, Yadji Mana évalue les effets concrets de l’intervention extérieure sur les conditions de vie des populations. Il constate des améliorations perceptibles en termes de mobilité, de sécurité et de conditions scolaires, tout en interrogeant la durabilité et l’appropriation locale de ces transformations.

Deli Tize Teri et Aba'a Oyono analysent les interventions de Care Cameroun auprès des femmes et des jeunes du Nord-Cameroun dans le cadre d’un projet de résilience face aux aléas climatiques. Malgré l’usage d’une approche participative, le projet n’a pas produit les résultats attendus, invitant à questionner les conditions de mise en oeuvre effective de la participation communautaire.

Luc Mebenga Tamba et Hubert Emmanuel Mah Nnangomo examinent les effets de la pandémie de Covid-19 sur les rites funéraires et les pratiques d’inhumation en milieu urbain à Yaoundé. Ils montrent comment des contraintes sanitaires imposées de l’extérieur ont bouleversé des rituels profondément structurés par les valeurs culturelles locales, générant des tensions entre normes biomédicales et pratiques communautaires.

Ndipho Tatou Christian Kitchener interroge l’articulation entre dispositifs biomédicaux d’urgence et ethnomédecine en contexte de catastrophe humanitaire au Cameroun. Il montre que les représentations locales de la maladie intègrent des dimensions biologiques, sociales et spirituelles que les standards humanitaires internationaux peinent à prendre en compte, créant des décalages d’interprétation et des recours thérapeutiques multiples.

Sans s’être concertés sur un cadre interprétatif commun, les auteurs réunis dans cet ouvrage parviennent à des conclusions qui se répondent et se renforcent mutuellement. Qu’il s’agisse de la gestion de la pandémie de Covid-19 (Mbonji Edjenguèlè et Deli Tize Teri ; Mebenga Tamba et Mah Nnangomo), des politiques de résilience climatique (Deli Tize Teri et ses coauteurs ; Deli Tize Teri et Aba'a Oyono), des interventions d’urgence humanitaire (Onana et Mivo Ndoube ; Nsangou ; Sandjol Ankoh Simeu et Eboute), de la coopération bilatérale au développement (Yadji Mana) ou encore des pratiques thérapeutiques en contexte de crise (Ndipho Tatou), une même ligne de force traverse l’ensemble des contributions : l’inadéquation des modèles exogènes standardisés face à la complexité et à la diversité des réalités socioculturelles africaines. Loin de constituer un simple dysfonctionnement technique ou gestionnaire, cet écart révèle une fracture épistémique plus profonde entre des paradigmes d’intervention conçus en dehors des communautés et des logiques endogènes — culturelles, symboliques, institutionnelles — que ces communautés mobilisent pour appréhender les crises et y répondre à leur manière.

La force de ce corpus réside précisément dans sa capacité à documenter cet écart depuis des angles complémentaires : critique théorique des modèles dominants, ethnographie des institutions internationales, analyse des stratégies de résistance et de contournement des populations, évaluation des effets concrets des programmes sur le terrain. Ces regards croisés convergent vers une même conviction : l’efficacité et la durabilité de l’action humanitaire en Afrique ne pourront être atteintes qu’à la condition d’un renversement paradigmatique – non pas un ajustement à la marge des dispositifs existants, mais une refondation en profondeur des rapports entre intervenants et communautés, fondée sur la reconnaissance des savoirs endogènes, la participation réelle des populations et une gouvernance véritablement inclusive. C’est cette exigence, à la fois scientifique et politique, que le présent ouvrage entend contribuer à formuler.


Bibliographie

Apter, D. (1987). Rethinking development, modernization, dependency and post-modern politics. Sage.

Austry, J. (1963). Le scandale du sous-développement. Rivière.

Baeck, L. (1993). Post-war development theories and practice. UNESCO.

Benot, Y. (1964). Qu’est-ce que le développement ? Maspéro.

Bernault, F. (2020). Quelques enseignements de l’histoire des épidémies en Afrique », in Le monde diplomatique…pp. 61-76.

Boahen, A. A. (dir.). (1987). Histoire générale de l’Afrique, vol. VII : L’Afrique sous domination coloniale, 1880-1935. UNESCO/Présence Africaine.

Brewer, A. (1990). Marxist theories of Imperialism. Routledge.

Chilcote, R. (1980). Dependency and marxism. Westview Press.

Furtado, C. (1975). Le mythe du développement économique. Anthropos.

Gardiner, K. et Lewis, D. (1996). Anthropology, development and the post-modern challenge. Pluto Press.

Godelier, M. (1978). Perspectives in Marxist anthropology. Cambridge University Press.

International Social Science Journal. (2000). The development debate: beyond the Washington consensus. Blackwell Publishers / UNESCO.

Jaulin, R. (1967). La mort Sara : l’ordre de la vie ou la pensée de la mort au Tchad. Éd. du CNRS/Plon.

Kant, E. (1764). Observations sur le sentiment du beau et du sublime. Google Books.

Ki-Zerbo, J. (1992). La natte des autres : pour un développement endogène en Afrique. CODESRIA.

Lacoste, Y. (1985). Géographie du sous-développement. PUF.

Lehman, D. (1979). Development theory: four critical studies. Frank Cass.

Lerner, D. (1965). The passing of traditional society. Free Press.

Mbonji Edjenguèlè. (1988). Les cultures de développement en Afrique : essai sur l’impossible développement sans révolution culturelle. Éd. Osiris-Africa.

Mbonji Edjenguèlè, 2004, Santé, maladies et médecine africaine. Plaidoyer pour l’autre tradipratique, Yaoundé : Les Presses Universitaires de Yaoundé.

Mbonji Edjenguèlè. (2009). L’ethnologie, l’anthropologie et l’Afrique : piste pour une refondation heuristique. Annales de la FALSH-Université de YaundéI/Cameroun.

Mendes, C. et Soares, L. E. (1997). Cultural pluralism, identity and globalisation. UNESCO/ISSC/EDUCAM.

Michiels, A. (1853). Le Capitaine Firmin ou la vie des Nègres en Afrique. Garnier.

Myrdal, G. (1977). Asian drama: the poverty of nations. Penguin Books.

HCR. (2017). Rapport sur les Tendances mondiales des personnes déracinées de l’année 2017.

OCHA, 2020. Plan de réponses humanitaires 2017-2019 : personnes dans les besoins 2018.

OIM. (2013). Migrations internes au Cameroun : Contraintes ou moteur de développement urbain et sanitaire ? Rapport de recherche ACPOBS/2013/PUB13.

Rodney, W. (1987). Et l’Europe sous-développa l’Afrique : analyse historique et politique du sous-développement. Présence Africaine.

Thierno, B. et Saibou, I. (1997). Relations inter ethnique, problématique de l’intégration nationale et de la sécurité aux abords sud du Lac Tchad. Equilibre régionale et intégration nationale au Cameroun ? Leçons du passé et perspectives d’avenir. ICASSRT MONOGRAPH

UNESCO. (1995). The cultural dimension of development: towards a practical approach. UNESCO.




Pandémie du Coronavirus, paradigme de la sécurité humaine et sociocultures africaines

Mbonji Edjenguèlè

Université de Yaoundé I

mbonjibwassalo@yahoo.com

Deli Tize Teri

Université de Yaoundé I

dtizeteri@yahoo.fr

Résumé

Face à la pandémie de Covid-19, les institutions nationales et internationales ont déployé des modèles d’intervention biomédicaux standardisés — mesures barrières, campagnes de vaccination, protocoles de confinement — conçus comme des dispositifs universels destinés à l’ensemble des populations. En Afrique subsaharienne, ces prescriptions se sont heurtées à des logiques socioculturelles endogènes profondément ancrées : cosmogonies, habitus collectifs, représentations de la maladie et de la mort, pratiques rituelles et thérapeutiques. L’absence de compatibilité entre ces deux corps culturels a engendré des stratégies de résistance, de contournement et de réinterprétation que cet article analyse à partir d’enquêtes ethnographiques menées au Cameroun entre 2020 et 2022. Mobilisant l’ethno-perspective de Mbonji Edjenguèlè (2005) et une démarche qualitative fondée sur l’observation participante et les entretiens semi-directifs, l’étude montre que ces stratégies ne sont pas l’expression d’une irrationalité africaine, mais la manifestation d’une résilience endogène culturellement fondée. Les communautés africaines ont puisé dans leur mémoire longue des épidémies — des mythes de Sekhmet et Sakpata aux rituels Beti face à la grippe de 1918 — pour développer des ethnométhodes thérapeutiques face à la Covid-19 : recours au numineux, pharmacopée locale, rituels prophylactiques communautaires. Ces pratiques témoignent d’un paradigme de sécurité humaine holistique qui intègre les dimensions biologiques, spirituelles, sociales et communautaires de la santé. L’article conclut que l’efficacité de toute intervention sanitaire en contexte africain est conditionnée par la prise en compte des identités culturelles des populations bénéficiaires, et plaide pour une gouvernance sanitaire hybride, participative et culturellement ancrée.

Mots-clés : Covid-19, sécurité humaine, sociocultures africaines, résilience endogène, ethnométhodes thérapeutiques

Abstract

In response to the Covid-19 pandemic, national and international institutions deployed standardized biomedical intervention models — barrier measures, vaccination campaigns, confinement protocols — conceived as universal devices applicable to all populations. In sub-Saharan Africa, these prescriptions collided with deeply rooted endogenous sociocultural logics: cosmogonies, collective habitus, representations of illness and death, and ritual and therapeutic practices. The incompatibility between these two cultural bodies generated strategies of resistance, circumvention, and reinterpretation that this article analyses through ethnographic field-work conducted in Cameroon between 2020 and 2022. Drawing on Mbonji Edjenguèlè's ethno-perspective (2005) and a qualitative approach based on participant observation and semi-structured interviews, the study demon-strates that these strategies are not an expression of African irrationality, but the manifestation of a culturally grounded endogenous resilience. African communities drew on their long memory of epidemics — from the myths of Sekhmet and Sakpata to Beti rituals in response to the 1918 influenza — to develop therapeutic ethnomethods against Covid-19: recourse to the numinous, local pharmacopoeia, and communal prophylactic rituals. These practices reflect a holistic paradigm of human security that integrates the biological, spiritual, social, and communal dimensions of health. The article concludes that the effectiveness of any health intervention in the African context is contingent upon taking into account the cultural identities of beneficiary populations, and argues for a hybrid, participatory, and culturally grounded health governance.

Keywords: Covid-19, human security, African sociocultures, endogenous resilience, therapeutic ethnomethods


Introduction

La pandémie de Covid-19 a suscité une abondante littérature scientifique, mais en Afrique subsaharienne, peu d’études ont analysé de manière systématique le rôle des logiques culturelles endogènes (croyances, pratiques rituelles, itinéraires thérapeutiques et représentations de la maladie) dans les réponses à la Covid-19. Si plusieurs travaux ont mis l’accent sur les fragilités des systèmes de santé, les inégalités vaccinales ou les limites des États, ils ont souvent laissé en marge la dimension culturelle de la résilience africaine. Cet article entend combler cette lacune à partir des outils de l’ethno-anthropologie culturelle, notamment l’ethnoperspective de Mbonji Edjenguèlè (2005), et de données de terrain recueillies au Cameroun. Il part du constat que les mesures barrières, les campagnes de sensibilisation, les protocoles de confinement et les stratégies vaccinales, conçus comme des dispositifs biomédicaux universels, ont été appliqués à des populations porteuses d’identités culturelles, de cosmogonies et d’habitus spécifiques. L’hypothèse centrale est que l’inadéquation entre ce référentiel exogène et les réalités socioculturelles africaines a favorisé des stratégies de résistance, de contournement et de réinterprétation. Loin de traduire une irrationalité supposée, ces réponses relèvent d’une résilience endogène fondée sur des savoirs locaux, des pratiques thérapeutiques propres et des formes communautaires de gestion de la crise. L’article poursuit ainsi trois objectifs : analyser les mesures barrières prescrites au Cameroun dans le cadre de la riposte institutionnelle à la pandémie ; identifier les stratégies culturelles d’adaptation développées par les populations ; montrer enfin que ces pratiques participent d’un paradigme de sécurité humaine enraciné dans les valeurs, croyances et ressources des communautés. L’étude porte principalement sur le Cameroun, en particulier Yaoundé ainsi que les régions du Centre et de l’Extrême-Nord, sur la période 2020-2022 correspondant aux premières vagues épidémiques et aux principales campagnes vaccinales. Elle s’appuie sur une démarche qualitative nourrie d’enquêtes ethnographiques, tout en mobilisant quelques exemples comparatifs issus d’autres contextes africains. Sans prétendre couvrir de façon exhaustive les dimensions économiques et politiques de la pandémie, l’article se concentre sur les interactions entre mesures sanitaires officielles et logiques socioculturelles locales. Après la présentation de la méthodologie, il examine les mesures barrières et leurs limites socioculturelles, avant de discuter les formes africaines de résilience et les ethnométhodes thérapeutiques développées face à la Covid-19.


1. Approche méthodologique

La méthodologie retenue pour la collecte, le traitement et l’analyse des données de terrain est essentiellement qualitative. Elle repose sur une approche discursive appliquée à l’étude des pratiques et des représentations liées à la lutte contre la Covid-19.

Les données ont été recueillies au moyen de l’observation, d’entretiens menés auprès d’informateurs, de personnels de santé, de tradipraticiens et d’acteurs culturels, ainsi que d’une revue des travaux existants sur les pandémies en général et sur la Covid-19 en particulier. L’analyse s’appuie également sur une expérience de longue durée des problématiques liées aux cultures africaines.

Pour l’interprétation des données, l’étude mobilise l’ethno-perspective, ou ethnanalyse, de Mbonji Edjenguèlè (2005), afin de mieux appréhender les réalités africaines face aux pandémies en général et à la Covid-19 en particulier. Cette méthode d’ethno-anthropologie culturelle se distingue par la valorisation des savoirs internes, dans un contexte marqué par la diversité des systèmes étiologiques, qu’ils soient empiriques ou numineux. L’analyse s’appuie également sur la théorie de l’épistémologie africaine ou discours de la connaissance africaine (Mbonji Edjenguèlè, 2001). Les principes du multi-symbolisme, de l’actualisation et de la potentialisation ont ainsi servi à éclairer le sens des discours produits autour de la pandémie.


2. Dispositifs de riposte et réponses socioculturelles

Cette section présente les principaux résultats de l’enquête en mettant en évidence, d’une part, la logique institutionnelle qui a encadré la riposte à la Covid-19 au Cameroun et, d’autre part, les décalages observés entre ces prescriptions et les référents socioculturels des populations. Elle s’organise en trois sous-sections complémentaires. La première revient sur la riposte gouvernementale et les mesures barrières prescrites. La deuxième analyse l’impensé universaliste qui sous-tend ces dispositifs. La troisième examine les formes concrètes de réception, de réinterprétation et de contournement de ces mesures dans les contextes africains.


2.1. La riposte gouvernementale et les mesures barrières

Au Cameroun, la riposte institutionnelle à la Covid-19 s’est mise en place dès l’apparition des premiers cas officiellement déclarés le 6 mars 2020. Une concertation interministérielle s’est tenue le 17 mars afin d’évaluer la situation et de définir les actions prioritaires. Les mesures annoncées par le Premier ministre, dans le prolongement des instructions du chef de l’État, ont notamment porté sur la fermeture des frontières, la suspension des activités scolaires et universitaires, la limitation des heures d’ouverture de certains commerces, l’interdiction des rassemblements de plus de cinquante personnes, la régulation des déplacements, ainsi que le renforcement des règles d’hygiène et de distanciation. À ces dispositions se sont ajoutées la création d’un fonds spécial de solidarité nationale, l’encouragement à la production locale de masques, de gels hydroalcooliques, de tests et de certains médicaments, ainsi qu’une intensification des campagnes de sensibilisation en langues officielles et en langues locales.

Dans ce cadre, les gestes barrières ont été présentés comme le socle pratique de la prévention. Il était recommandé de se laver régulièrement les mains à l’eau et au savon ou avec du gel hydroalcoolique, de tousser ou d’éternuer dans le coude ou dans un mouchoir jetable, d’éviter les embrassades et les poignées de main, de ne pas se toucher le visage, de porter un masque, d’aérer les espaces clos, de nettoyer fréquemment les surfaces et de limiter les contacts sociaux. Ces prescriptions relevaient d’une logique biomédicale standardisée visant à réduire la circulation du virus dans les espaces publics et privés.

La question vaccinale a prolongé cette dynamique tout en révélant de nouvelles tensions. Après les incertitudes initiales des firmes pharmaceutiques et la mise sur le marché progressive de plusieurs vaccins, les campagnes de sensibilisation et de vaccination se sont déployées à l’échelle mondiale. En Afrique cependant, leur mise en oeuvre a été ralentie à la fois par l’insuffisance des doses disponibles et par la méfiance des populations, alimentée par les controverses, la peur et la désinformation. Cette situation a mis en lumière non seulement les inégalités internationales d’accès aux ressources sanitaires, mais aussi la nécessité d’analyses plus fines sur les groupes sociaux les plus exposés, les métiers à risque et les contextes de forte promiscuité dans des villes comme Yaoundé, marquées par l’importance des marchés, des petits commerces, des bars, des gares routières, des cérémonies familiales, des groupes de prière et des rassemblements communautaires. La pandémie a ainsi révélé, en Afrique comme ailleurs, l’imbrication des enjeux sanitaires, sociaux et politiques dans l’appréciation des mesures de riposte.


2.2. L’impensé universaliste des dispositifs de riposte

Dans les situations de crise de grande ampleur — guerres, famines, déplacements forcés, catastrophes naturelles, épidémies ou pandémies —, les institutions nationales et internationales élaborent généralement des cadres juridiques et des procédures d’intervention qui se présentent comme neutres, scientifiques et universels. Pourtant, ces dispositifs véhiculent aussi un référentiel civilisationnel particulier. Les instruments conçus par des organismes comme l’OMS, le HCR, le PAM ou les programmes nationaux de lutte contre certaines pathologies ne s’adressent pas, sur le terrain, à des individus abstraits, mais à des personnes inscrites dans des univers culturels, des traditions sociales et des habitudes de vie spécifiques. Dès lors, l’adhésion à une campagne de sensibilisation, à une stratégie vaccinale ou à un ensemble de gestes barrières ne peut être considérée comme automatique. Ces prescriptions, enracinées dans une culture biomédicale donnée, rencontrent d’autres systèmes de sens, d’autres conceptions du corps, de la maladie, du lien social et du risque. Lorsqu’il n’existe pas de compatibilité suffisante entre ces référentiels apparaissent des strat
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